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SYNTHÈSE RÉDIGÉE


1 Les sources de la croissance économique

A PIB et croissance économique

La croissance se mesure grâce au PIB, agrégat macro-économique calculé à la partir de la valeur ajoutée.
La valeur ajoutée (VA) représente la richesse créée par une entreprise. Elle se calcule en déduisant le montant des consommations intermédiaires (CI) à la valeur de la production (VA = Valeur de la production - CI). C’est un indicateur de gestion calculé au niveau de l’entreprise. Le PIB représente la somme des valeurs ajoutées des productions marchandes et non marchandes réalisées sur le territoire national. La croissance représente l’évolution du PIB sur une période relativement longue sans tenir compte de la variation des prix. La croissance est donc un indicateur qui informe sur le dynamisme économique d’un pays.

On le calcule comme suit : 100 × (PIB n - PIB n-1) / PIB n-1

Depuis 1970, le taux de croissance du PIB en volume fluctue entre 0 % et 4 %, sauf en situation de crise. On peut donc observer une certaine stabilité à long terme aux alentours de 2 %.
Au cours de cette longue période, quatre crises majeures ont eu lieu : un choc pétrolier en 1975, une crise du système monétaire européen en 1993, une crise financière mondiale en 2009 et une crise sanitaire en 2020.

À la suite de la pandémie du Covid-19, le taux de croissance a chuté à - 7,5 % en 2020. Il s'agit d'une période de récession de courte durée. En 2021, le taux de croissance observé se situe à plus de 6 % par effet rebond après les périodes de confinement.

B Croissance et facteurs de production

Les principales sources de croissance sont :
- l’accumulation du capital et du travail : plus il y a des machines et d’hommes qui travaillent et plus la quantité de produits fabriqués augmente. Il s'agit de la croissance extensive ;
- l’accroissement de la productivité globale des facteurs de production grâce à l’innovation qui génère du progrès technique. Le progrès technique correspond à l’amélioration des techniques de production grâce aux innovations, aux nouvelles technologies, à de nouvelles combinaisons productives. Le progrès technique entraîne une augmentation de la productivité du capital et travail. Il s'agit de la croissance intensive ;
- les institutions (notamment les droits de propriété) et le système financier influent sur la croissance par l’incitation à investir et innover.

La croissance elle-même contribue à l’innovation et donc au progrès technique. On dit que la croissance est endogène. La croissance (augmentation du PIB) permet aux agents économiques une augmentation de leur revenu. Les agents économiques qui ont plus de richesses investissent dans l’éducation, les infrastructures. Plus éduqués, mieux nourris, se déplaçant plus vite, ils ont une propension plus grande à innover. Cela crée un cercle vertueux, appelé croissance endogène car la croissance elle-même génère de la croissance.

2 Des limites de la croissance au développement durable

A Les limites de la croissance

Les principales limites de la croissance sont l’épuisement des ressources, la pollution, les inégalités.

L’épuisement des ressources naturelles constitue une des principales limites à la croissance. Compte tenu du rythme de consommation de certaines ressources, elles constituent des ressources non renouvelables. Une ressource est non renouvelable lorsque sa vitesse de destruction ou de consommation dépasse largement ou non sa vitesse de création. Le pétrole est un combustible fossile dont la formation date d’environ 20 à 350 millions d’années. La création du pétrole est donc très lente. L’industrie pétrolière est le pilier de notre économie. Notre consommation de pétrole est plus rapide que sa création. Il s’agit d’une des principales ressources non renouvelables au même titre que toutes les énergies fossiles.

La pollution constitue une autre limite de la croissance. L’activité humaine génère une pollution de l’air, de l’eau et des sols. Cette pollution engendre une augmentation des gaz à effet de serre, qui réchauffent la planète et modifient le climat.

Enfin, la croissance génère également de fortes inégalités qui subsistent entre pays et surtout à l’intérieur de chaque pays. Ces inégalités concernent l’accès à des biens et services essentiels tels que la santé, l’éducation, l’eau, les biens de consommation courants.

Le monde actuel fait donc face à une répartition inégale de la richesse et à une dégradation dangereuse de la biosphère (changement climatique et érosion de la biodiversité).

B La nécessité du développement durable

Le développement durable est une réponse aux limites de la croissance. Il a pour ambition d’apporter une réponse globale et cohérente à ces défis économiques, sociaux et écologiques en garantissant une répartition de richesse de façon équitable, en préservant l’environnement, notamment le climat et la biodiversité aujourd’hui et demain. Ainsi, le développement n’est durable qu’à une triple condition :
- être équitable, c’est-à-dire sans inégalités ;
- être vivable, soit un environnement où on peut y vivre et non survivre ;
- être viable, car il répond aux besoins de tous les habitants de la planète sans compromettre les besoins des générations futures.

Il se définit comme un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs.
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Il passe par une nécessaire transition écologique qui se définit comme le passage du mode actuel de production et de consommation vers un modèle économique et social qui apporte une solution globale et pérenne aux grands enjeux environnementaux de notre siècle. Recouvrant de nombreux secteurs dont l'énergie, l'industrie et l'agroalimentaire, la transition écologique va permettre :
- la protection du climat : contenir le réchauffement climatique pour éviter le dérèglement climatique ;
- la réduction de la consommation énergétique ;
- la diminution des tensions géopolitiques liées aux énergies : éviter les conflits pour le pétrole et le gaz ;
- une agriculture respectueuse de l'environnement et des humains
- , etc.

3 Vers de nouvelles formes d’activités économiques

Face à ces défis, de nouvelles formes d’activités économiques ont émergé.

A De l’économie linéaire à l’économie circulaire et à l’économie collaborative

L’économie circulaire peut répondre à certains enjeux de la transition écologique en valorisant et en recyclant les produits usagés et les déchets. C’est un modèle économique dont l’objectif est de produire des biens et des services de manière durable, en recyclant et limitant les déchets mais aussi en limitant la consommation et les gaspillages de ressources. Ce modèle s’intéresse au cycle produit dans son ensemble.

L'économie collaborative représente un des modèles d'éco-consommation qui répond également aux enjeux de la transition écologique. Elle permet une mutualisation des ressources. C’est un modèle économique qui repose sur le partage ou l’échange, limitant ainsi la sous-utilisation de biens et d’infrastructures, favorisant l’usage des biens plutôt que leur possession. L’économie collaborative permet une baisse de consommation des biens de consommation durables en privilégiant leur partage.

B L’économie sociale et solidaire (ESS)

L’ESS désigne la branche de l’économie regroupant les organisations privées (entreprises, coopératives, mutuelles, associations, fondations) qui cherchent à concilier activité économique et équité sociale.
L’ESS tente d’apporter une réponse aux inégalités sociales.

Les trois critères de l’ESS sont :
- un but autre que le seul partage des bénéfices ;
- une gouvernance démocratique, c’est-à-dire que les salariés sont consultés lors des décisions ;
- des bénéfices majoritairement consacrés au développement de l’entreprise.

À travers leur activité, les organisations ont toujours une finalité sociale, sociétale ou environnementale qui se traduit dans le critère « un but autre que le partage des bénéfices ». L’ESS réduit également les inégalités des territoires en France.

L’ESS a un poids important dans l’économie française. Elle représente 10 % du PIB français et 14 % des emplois.

Les acteurs de l’ESS sont multiples (associations, coopératives, mutuelles, fondations et entreprises sociales) et évoluent dans des secteurs différents. Le poids de l’ESS dans l’économie française est important.

Les secteurs d’activité pour lesquels les acteurs de l’ESS occupent la majorité des emplois sont :
- l’action sociale (59,5 %) ;
- le sport et les loisirs (58,1 %).
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